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Taux sur la valeur ajoutée
(TVA) - Value added tax

9% (taux normal).

Les IDE en chiffres

La situation politique aux Fidji est revenue à la normale, ce qui a favorisé les entrées d'IDE. Après une série de coups d'État
militaires, des élections ont eu lieu en 2014 et 2018, ce qui a renforcé la confiance des investisseurs. Selon les données du
Rapport sur l'investissement dans le monde 2021 de la CNUCED, les flux d'IDE vers les Fidji en 2020 ont été affectés par la crise
sanitaire économique mondiale déclenchée par la pandémie de Covid-19. Aux Fidji, premier bénéficiaire de la région, les IDE ont
chuté de 25 %, à 241 millions USD, tandis que le PIB s'est contracté de près de 22 % en raison de la faiblesse de l'activité
touristique et des effets d'entraînement sur le reste de l'économie. Les projets d'investissement ont été interrompus et retardés,
compte tenu de l'incertitude entourant à la fois les perspectives économiques et la reprise du tourisme mondial. La contraction de
l'économie fidjienne a également été liée à la marge de manœuvre budgétaire limitée du pays pour les projets d'investissement
financés par le gouvernement afin de contrer les effets de la pandémie. Le niveau des stocks entrants de l'archipel s'élevait à 5,7
milliards USD en 2020. Le secteur du tourisme attire la majeure partie des investissements. Cependant, selon le plan de
développement du pays sur 20 ans (2002-2022), les secteurs des biocarburants, de la pêche, de l'industrie alimentaire, de la
foresterie (pins) et de l'élevage devraient être ceux qui bénéficieront le plus de l'IDE. Plus récemment, la Chine a commencé à
investir aux Fidji (prêts pour la construction de routes, de barrages, d'hôtels, etc., dont deux ponts d'environ 15 millions USD) et
s'intéresse également à l'extraction d'or et à la canne à sucre. Outre la Chine, les principaux investisseurs sont l'Australie,
Singapour et le Japon.
 
Les investissements étrangers aux îles Fidji restent très contrôlés et le tourisme est la principale source de devises de l'archipel.
La plupart des transferts font l'objet de procédures administratives longues et lourdes. La politique du gouvernement, qui accorde
des avantages fiscaux aux entreprises multinationales investissant aux Fidji, n'a pas produit les résultats escomptés en raison de
problèmes de gestion du programme d'allégement fiscal susmentionné. L'acquisition d'entreprises locales par des étrangers, bien
qu'autorisée, n'est pas très développée en raison de la lourdeur bureaucratique. Toutes les entreprises avec un investisseur
étranger sont tenues de s'enregistrer et d'obtenir un certificat d'enregistrement d'investissement étranger (l'ancienne exigence
d'investissement minimum de 122 500 USD a été supprimée afin de stimuler les investissements), et les investisseurs étrangers
doivent demander l'approbation avant tout changement de propriété. structuration de l'entreprise. De plus, la complexité des
procédures administratives rend difficile l'accès à la propriété foncière pour les investisseurs étrangers. En 2021, les Fidji ont
approuvé une nouvelle loi sur l'investissement (loi 5 de 2021), introduisant une gamme plus large de garanties de traitement et
de protection pour les investisseurs étrangers. Actuellement, 17 activités sont entièrement réservées aux citoyens fidjiens,
principalement dans le secteur des services, tandis que huit secteurs sont restreints. Les activités restreintes dans les domaines
de la foresterie, de la production de tabac, du tourisme, de la promotion immobilière, de la construction, du terrassement et de la
navigation inter-îles ou des services de passagers nécessitent des investissements minimaux allant de 250 000 à 2,5 millions
USD; tandis que l'investissement dans le secteur de la pêche nécessite également une participation locale de 30 % dans le projet.
Les îles Fidji se classent 102e sur 190 pays dans le dernier classement Doing Business publié par la Banque mondiale, une place
en dessous par rapport à l'année précédente. L'accès au crédit est le principal point à améliorer.
 
COMPARAISON INTERNATIONALE DE LA PROTECTION DES INVESTISSEURS

 Iles Fidji East Asia & Pacific Etats-Unis Allemagne
Index de transparence des transactions* 2,0 5,9 7,0 5,0
Index de responsabilité des managers** 8,0 5,2 9,0 5,0
Index de pouvoir des actionnaires*** 7,0 6,7 9,0 5,0

Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l'index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l'index est grand, plus les managers sont personnellement responsables.
*** Plus l'index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit.
 Investissement Direct Etranger 2020 2021 2022
Flux d'IDE entrants (millions USD) 241 407 104
Stocks d'IDE (millions USD) 5.730,4 5.914,4 5.754,8
Nombre d'investissements greenfield* 0,0 1,0 4,0
Value of Greenfield Investments (million USD) 0 3 41

Source : CNUCED - Dernières données disponibles
Note : * Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales ex-nihilo par la maison mère.

 

Les taux d'imposition

ILES FIDJI : LES INVESTISSEMENTS



(VAT) Les exportations de biens et de services et le transport international sont généralement détaxés,
tandis que la fourniture de services financiers (à l'exclusion de certains services d'assurance), de
logement et d'éducation par un établissement agréé est exonérée.

Impôt sur les sociétés 20%

Les retenues à la source Dividendes : 0%; Intérêts : 10% ; Redevances : 5%.

Les accords bilatéraux Les îles Fidji et la France ne sont pas liées par une convention de non-double imposition.

Les contributions sociales
payées par l'employeur

10% (Fiji National Provident Fund - pensions de retraite). Cependant, suite à la crise du COVID-19,
la contribution a été abaissée à 5% pour l'année 2021.
Les cotisations FNPF ne sont pas obligatoires pour les salariés expatriés.

Les autres ressources
utiles

Administration fiscale et des douanes de Fidji

Aperçu des mesures fiscales des Fidji en réponse au Covid-19

Consultez le site Doing Business, pour connaître le montant des impôts et des cotisations
obligatoires.

  
LES TAXES SUR LE REVENU DES PERSONNES

Impôt sur le revenu des personnes
physiques

Taux progressifs

De 0 à 30 000 FJD 0%
Social responsibility tax (SRT) and environment and climate adaptation levy (ECAL) are

levied at 0%

De 30 001 à 50 000 FJD 18% sur la part des revenus dépassant 30 000 FJD
Social responsibility tax (SRT) and environment and climate adaptation levy (ECAL) are

levied at 0%

De 50 001 à 270 000 FJD 3 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 50 000 FJD
Social responsibility tax (SRT) and environment and climate adaptation levy (ECAL) are

levied at 0%

De 270 001 à 300 000 FJD 47 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 270 000 FJD
SRT: 13% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

ECAL: 10% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

De 300 001 à 350 000 FJD 53 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 300 000 FJD
SRT: 3900 FJD plus 14% évalués sur les montants supérieurs à 300 000 FJD

ECAL: 10% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

De 350 001 à 400 000 FJD 63 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 350 000 FJD
SRT: 10 900 FJD plus 15% évalués sur les montants supérieurs à 350 000 FJD

ECAL: 10% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

De 400 001 à 450 000 FJD 73 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 400 000 FJD
SRT: 18 400 FJD plus 16% évalués sur les montants supérieurs à 400 000 FJD

ECAL: 10% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

De 450 001 à 500 000 FJD 83 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 450 000 FJD
SRT: 26 400 FJD plus 17% évalués sur les montants supérieurs à 450 000 FJD

ECAL: 10% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

De 500 001 à 1 000 000 FJD 93 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 500 000 FJD
SRT: 34 900 FJD plus 18% évalués sur les montants supérieurs à 500 000 FJD

ECAL: 10% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

Au-dessus de 1 000 000 FJD 193 600 FJD + 20% sur la part des revenus dépassant 1 000 000 FJD
SRT: 124 900 FJD plus 19% évalués sur les montants supérieurs à 1 000 000 FJD

ECAL: 10% évalués sur des montants supérieurs à 270 000 FJD

Non-résidents 20%

  
Comparaison internationale de la fiscalité des entreprises



Les appels d'offres, les
projets et les marchés
publics

Banque asiatique de développement, Appels d'offres et projets en Asie
DgMarket, Appels d'offres dans le monde

Créer une entreprise Consultez le site Doing Business, pour connaître les procédures de création d'une entreprise aux
Iles Fidji.

Les ressources utiles Bureau du commerce et des investissements des Fidji(BCIF)
Ambassade des îles Fidji en France

 Iles Fidji Asie de l'est & Pacifique Etats-Unis Allemagne
Nombre de paiements de taxes par an 38,0 23,4 10,6 9,0
Temps requis pour les formalités administratives en heures 247,0 195,1 175,0 218,0
Montant total des taxes en % des profits 32,1 33,8 36,6 48,8

Source : Doing Business - Dernières données disponibles.

Les opportunités d'investissement

 
Les procédures de création d'entreprise

Créer une entreprise Iles Fidji East Asia & Pacific
Procédures (nombre) 11,00 7,25
Temps (jours) 40,00 29,73

Source : Doing Business.
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